
 
 

L’honorable K. Dorothy Shephard 

Ministre, ministère de la Santé 

Gouvernement du Nouveau-Brunswick 

Place HSBC 

C. P. 5100 

Fredericton (Nouveau-Brunswick)  E3B 5G8 

 

Envoyé par courriel à : healthplansante@gnb.ca 

 

Le 26 mars 2021 

 

Madame la Ministre, 

 

Je vous adresse la présente au nom des 38 000 membres affiliés à la Fédération des travailleurs et 

travailleuses du Nouveau-Brunswick (FTTNB). Je me réjouis d’avoir l’occasion de soumettre des 

commentaires au ministère de la Santé du Nouveau-Brunswick sur l’avenir des soins de santé dans le 

cadre de l’examen des soins de santé 2021. 

 

La FTTNB est la plus importante centrale syndicale du Nouveau-Brunswick, représentant 18 différents 
syndicats des secteurs public, privé et parapublic de 285 sections locales et 6 conseils du travail 
régionaux. Fondée il y a plus de 100 ans, la FTTNB préconise depuis longtemps l’importance de 
l’adoption et l’implantation de lois, de politiques et de programmes syndicaux et sociaux progressistes. 
 
Nos recommandations sont fondées sur les valeurs de notre organisme. D’ailleurs, la FTTNB est d’avis 
que les soins de santé constituent un service fondamental qui devrait être universellement disponible, 
public, gratuit et de haute qualité. De plus, il devrait être accessible 24 heures sur 24, sept jours sur 7 
aux communautés urbaines et rurales et disponible dans les deux langues officielles. 
 

La COVID-19 a mis l’accent sur les faiblesses de nos services publics, y compris notre système de santé. 

Des investissements suffisants seront nécessaires pour réparer et améliorer les établissements de soins 

de santé, les soins de longue durée, les soins à domicile, ainsi que les niveaux de formation et de 

dotation en personnel. 

 

Dans les établissements de soins de longue durée, il existe un passé de privatisation, de sous-

investissement et de mauvaise surveillance réglementaire. Ceci a créé un modèle de soins inférieurs 

aux normes pour les résidents et les patients, une dotation en personnel inadéquate, de faibles 
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salaires, des pénuries d’équipement de protection individuelle (ÉPI) et une négligence des mesures de 

santé et sécurité. 

 

Afin d’aborder ceci, le gouvernement provincial doit prendre des mesures immédiates pour que les 

soins de longue durée soient entièrement intégrés au système public et réglementé sous l’égide du 

ministère de la Santé, tel qu’indiqué dans le rapport de recherche publié par le Syndicat des infirmières 

et infirmiers du Nouveau-Brunswick (SIINB) intitulé « La génération oubliée : Appel urgent à entamer 

une réforme du secteur des soins de longue durée au Nouveau-Brunswick ». La FTTNB appuie 

également la recommandation formulée dans le rapport visant la tenue d’une enquête publique sur le 

secteur de soins de longue durée du Nouveau-Brunswick et en assurant un minimum de 4,1 heures de 

soins par jour par résident. 

 

Voici certaines données se trouvant dans le rapport de recherche du SIINB portant sur les soins de 

longue durée : 

• Les niveaux de dotation sont insuffisants pour assurer une qualité de soins : Selon une étude 

approfondie sur la dotation en soins de longue durée, un minimum de 4,1 heures de soins par 

jour est nécessaire pour assurer des soins de qualité. Cependant, le Nouveau-Brunswick accorde 

2,89 heures de soins par résident de foyer de soins par jour. De nombreux foyers de soins ne 

peuvent pas satisfaire à cette norme. D’ailleurs, en 2019, 31 foyers de soins ne se sont pas 

conformés à ces exigences, ainsi, plus de 70 avis de non-conformité ont été émis à des foyers de 

soins entre 2017 et 2019. 

• Le manque de transparence et de surveillance exercée par le gouvernement : Le 

Nouveau-Brunswick est l’une des deux seules provinces qui n’ont pas contribué de façon 

significative aux bases de données de l’Institut canadien d’information sur la santé sur les soins 

de longue durée au cours de la dernière décennie. En fait, le gouvernement refuse de partager 

toute information concernant ses ententes contractuelles avec Shannex, malgré les demandes 

réitérées, entre autres, de la commissaire à l’accès à l’information et à la protection de la vie 

privée du Nouveau-Brunswick. 

• La violence augmente : Depuis 2013, le nombre de réclamations relatives à des incidents de 

violence soumises par des employés de foyers de soins du Nouveau-Brunswick qui ont été 

acceptées, soit 22,5 %, correspond à plus de deux fois le nombre de réclamations des employés 

des établissements pénitentiaires du Nouveau-Brunswick, soit 9 %. 

 

La FTTNB recommande également que le gouvernement provincial favorise et participe à 

l’établissement de normes nationales pour le secteur de soins de longue durée. 

 

S’ils avaient le choix, un grand nombre d’aînés préféreraient demeurer chez eux avec le soutien 

adéquat. Les aînés connaîtront une meilleure qualité de vie chez eux. Cela représenterait également 

une réduction des coûts pour le budget des soins de santé de la province. La FTTNB recommande que 

le gouvernement élabore une stratégie en matière de soins à domicile et y investisse afin de permettre 

aux aînés de demeurer chez eux et d’éviter des hospitalisations non nécessaires ou des placements 

dans des établissements de soins de longue durée. À notre avis, les soins à domicile devraient être 



transférés au système public au fur et à mesure que les investissements publics augmentent avec le 

temps. 

 

En sus du transfert des soins aux aînés sous l’égide du ministère de la Santé, la FTTNB recommande la 

réintégration des services de santé antérieurement privatisés au secteur public, notamment les 

services d’Ambulance Nouveau-Brunswick, de Télé-Soins et la gestion des services extra-muraux. Il est 

impératif que d’importants investissements publics soient accompagnés d’une transparence et d’une 

responsabilisation, sans marge de profit. 

 

En outre, la FTTNB appuie l’accès amélioré aux soins de santé primaires par l’entremise d’équipes 

interdisciplinaires. Dans le cadre de ce plan, le gouvernement du Nouveau-Brunswick devrait 

permettre un meilleur recours à des infirmières et infirmiers praticiens en tant que fournisseurs de 

soins primaires efficients. Ces équipes pourraient inclure des médecins, des infirmières et infirmiers 

praticiens, des diététistes, des physiothérapeutes, des psychologues et d’autres professionnels de la 

santé. 

 

Un autre moyen de réduire les coûts et d’améliorer le choix des patients dans les soins de santé serait 

de rendre disponibles les sages-femmes autorisées pour les grossesses et les accouchements à faible 

risque à travers la province. Présentement, les soins de sages-femmes sont seulement disponibles dans 

la région de Fredericton. Tous les services de santé génésique nécessitent un accès amélioré, y compris 

l’accès aux avortements chirurgicaux partout dans la province. 

 

Notre système de santé est présentement fondé sur un modèle axé sur la maladie. Nous avons 

l’occasion de le réorienter vers un modèle qui met davantage l’accent sur la promotion de la santé, la 

prévention des maladies et la gestion de maladies chroniques. Il y a plusieurs façons de mettre en 

œuvre des modèles de soins préventifs. Des équipes interdisciplinaires en matière de soins de santé 

peuvent certes jouer un rôle important dans la prestation de soins préventifs et de gestion de maladies 

chroniques. 

 

Il existe un problème au niveau du recrutement et de la rétention qui touche la plupart des 

professionnels de la santé. Quoique la mise en œuvre d’équipes interdisciplinaires permettrait 

d’atténuer quelque peu ces pressions, nous devons également nous assurer que nos professionnels de 

la santé ont accès à des salaires et des conditions de travail justes. Ceci est particulièrement important 

pour le personnel de soins à domicile et de soins de longue durée, car ces professionnels de la santé 

gagnent un salaire au niveau du seuil de la pauvreté et sont aux prises avec de mauvaises conditions de 

travail. 

 

Par ailleurs, les soins de santé publics représentent plus qu’un accès à un fournisseur de soins 

primaires. Bien trop de Néo-Brunswickois(es) n’ont pas les moyens de se payer les services de santé 

dont ils ont besoin. Les médicaments sur ordonnance sont essentiels à la gestion de problèmes de 

santé chroniques. De nombreux Néo-Brunswickois(es) doivent se passer de leurs médicaments sur 

ordonnance ou les rationner, car ils ont peu ou pas d’assurance-maladie. La FTTNB recommande la 

mise en œuvre d’un régime d’assurance-médicaments universel provincial. La FTTNB recommande 



également d’accroître l’accès à des soutiens gratuits et publics en matière de santé mentale, dotés de 

professionnels qualifiés et bien rémunérés, dans les communautés urbaines et rurales de la province. 

 

Une augmentation des soutiens en matière de santé est également nécessaire dans notre système 
d’éducation. D’ailleurs, en réintégrant les infirmières et infirmiers immatriculés ainsi que les 
psychologues à notre système scolaire public, cela aiderait à contrer les résultats de santé négatifs à 
long terme que la recherche suggère que devront affronter les Néo-Brunswickois au cours des 
prochaines années. Plus particulièrement, ceci répondrait mieux à l’exigence en matière d’accès aux 
services de santé mentale en temps opportun pour nos jeunes. 
 

Je serais heureux de vous rencontrer afin de discuter davantage de ces idées. 

 

Je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de mes sentiments distingués. 

 

 

Daniel Legere, 

Président 

Fédération des travailleurs et travailleuses du Nouveau-Brunswick 


